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Contexte 

L’Union européenne entend être une grande puissance économique et l’entrepreneuriat est un outil crucial 
pour y parvenir. Il ne s’agit pas seulement d’un moteur pour l’emploi et la croissance économique, mais 
également d’un levier pour l’innovation et le développement de compétences qui peuvent constituer des 
avantages concurrentiels inestimables pour les pays. Il est donc essentiel de comprendre les facteurs qui 
influencent l’activité entrepreneuriale, afin d’améliorer les politiques publiques.  

La promotion de l’entrepreneuriat est devenue une priorité pour les gouvernements lorsqu’ils définissent leurs 
stratégies de développement. L’entrepreneuriat s’inscrit dans un contexte social. Le milieu et les facteurs 
externes ont donc une grande influence sur la création et la croissance d’une entreprise. Cependant, ce sont 
les entrepreneurs, les personnes susceptibles de créer leur entreprise, qui font véritablement l’entrepreneuriat. 
Il semble donc crucial de les comprendre, de connaître leurs motivations et les défis auxquels ces personnes 
sont confrontées pour pouvoir mieux mettre en œuvre des politiques qui les soutiennent.  

L’intérêt croissant pour l’entrepreneuriat a récemment attiré l’attention sur la place des femmes dans ce milieu. 
En effet, en dépit de la forte augmentation de leur participation au marché du travail, les femmes sont toujours 
sous-représentées parmi les entrepreneurs. En 2019, dans plusieurs pays de l’Union, les femmes étaient moins 
susceptibles que les hommes de créer leur entreprise. Cette disparité varie cependant selon les pays. À titre 
                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/694301/IPOL_STU(2021)694301_EN.pdf 

Commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires constitutionnelles du 
Parlement européen à la demande de la commission FEMM, cette étude montre qu’en dépit du nombre 
croissant de politiques publiques et de ressources institutionnelles qui soutiennent les entrepreneures, 
l’écart entre les hommes et les femmes dans l’entrepreneuriat n’est pas encore comblé. Elle vise donc à 
analyser cette contradiction apparente, en se penchant sur trois questions centrales: à quelles contraintes 
les femmes sont-elles confrontées lorsqu’elles décident de se lancer dans l’entrepreneuriat? Quels sont les 
éléments qui suscitent l’intérêt des femmes et les poussent à créer leur propre entreprise? Quelles 
politiques peuvent favoriser l’entrepreneuriat féminin? 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/694301/IPOL_STU(2021)694301_EN.pdf
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d’exemple, l’écart entre les hommes et les femmes en matière de motivation à entreprendre est relativement 
faible en Espagne, aux Pays-Bas, au Luxembourg et en Grèce mais plus marqué en Lettonie, en Croatie et en 
Irlande. 

La sous-représentation des femmes parmi les entrepreneurs et la conviction que l’entrepreneuriat est 
bénéfique tant pour les femmes que pour les pays a suscité de grandes attentes quant au rôle que les 
gouvernements peuvent jouer dans la promotion de l’entrepreneuriat. Les autorités publiques et les 
organisations internationales telles que l’Union européenne et les Nations unies ont dès lors intégré 
l’entrepreneuriat féminin à leur discours. En outre, les objectifs de développement durable des Nations unies 
(ODD) ont mis en évidence la nécessité de considérer la dimension du genre comme une composante du 
développement durable. Les ODD 10 et 5 visent donc respectivement à réduire les inégalités, à faire de l’égalité 
une priorité et à éviter la discrimination.  

Les femmes ont toujours été confrontées à des obstacles importants lors de la création de leur entreprise. Pour 
pallier ces difficultés, des stratégies nationales et des actions de soutien européennes ont été mises en place, 
afin de promouvoir l’entrepreneuriat féminin. Celui-ci est donc soutenu par de nombreuses mesures qui aident 
les femmes à surmonter les obstacles auxquelles elles sont confrontées et leur fournissent des conseils pour 
mieux démarrer leur activité. Ces interventions semblent nécessaires pour stimuler l’entrepreneuriat féminin, 
mais elles ne sauraient être considérées comme un moyen de comprendre pleinement la situation des 
entrepreneures. Les décideurs politiques doivent bien garder à l’esprit que les femmes constituent un groupe 
spécifique qui a ses propres motivations, attentes et difficultés. 

Cette étude vise donc à fournir une vue d’ensemble de l’entrepreneuriat féminin, centrée sur les pays 
européens. Elle propose une analyse de ce qui motive les femmes à créer leur entreprise, et apporte des 
informations sur les difficultés auxquelles elles sont confrontées ainsi que sur les éléments qui, selon elles, les 
aident à franchir le pas. En s’appuyant sur cette analyse, l’étude propose une nouvelle approche politique pour 
soutenir les entrepreneures. Cette proposition d’encadrement sensible aux questions de genre s’accompagne 
d’une feuille de route à destination des décideurs politiques, afin que le potentiel d’entrepreneure des femmes 
puisse être pleinement exploité. 

Objectif  
• Cette étude poursuit un double objectif. Le premier est de discerner les principales motivations des 

entrepreneures au sein de l’Union, les obstacles qu’elles rencontrent et les principaux éléments qui les 
aident, selon elles, à lancer leur affaire. Le second est de dresser une liste d’actions pouvant être 
envisagées pour renforcer l’entrepreneuriat féminin. Enfin, cette étude recense les pratiques et les 
politiques utiles qui stimulent l’entrepreneuriat féminin, en mettant l’accent sur celles qui pourraient 
permettre de surmonter les obstacles qui entravent la progression des femmes dans l’entrepreneuriat. 

Méthodologie  

Cette étude s’appuie sur une recherche en plusieurs étapes: 
 une analyse bibliographique approfondie sur l’entrepreneuriat féminin, qui comprend notamment une 

analyse bibliométrique dont le but est de dégager les points les plus pertinents et d’identifier les 
principaux chercheurs dans ce domaine; 

 un examen documentaire des informations et des données relatives à l’entrepreneuriat féminin; 
 des entretiens avec des entrepreneures, pour mieux comprendre les principaux points relevés au cours 

de l’analyse bibliographique, tels que la motivation à entreprendre, les obstacles rencontrés et les 
éléments qui stimulent l’entrepreneuriat;  

 des prévisions obtenues au moyen la méthode de Delphes, afin de valider les résultats précédemment 
obtenus et de formuler des hypothèses sur le comportement des entrepreneures; 

 un questionnaire adressé à un certain nombre de ressortissants des États membres, qui vise à recueillir 
des données de première main sur les principales raisons qui poussent quelqu’un à entreprendre, les 
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obstacles auxquels les entrepreneurs sont confrontés et les éléments qui pourraient aider quelqu’un à 
se lancer dans l’entrepreneuriat. Ce questionnaire a été distribué aussi bien à des femmes qu’à des 
hommes afin de permettre de relever d’éventuelles différences dans leurs réponses;  

 une étude empirique pour mieux comprendre les différences entre les femmes et les hommes en 
matière d’entrepreneuriat; 

 et un examen des écosystèmes entrepreneuriaux au sein de l’Union. 

Structure  

L’étude compte six chapitres. Le chapitre 1 introduit le sujet de manière générale, en proposant une vue 
d’ensemble de l’entrepreneuriat féminin. Il s’attache à recenser les motivations des femmes à entreprendre, les 
obstacles qu’elles rencontrent et les éléments qui facilitent l’entrepreneuriat féminin. Le chapitre 2 présente les 
grands axes des programmes nationaux visant à soutenir l’entrepreneuriat féminin. Le chapitre 3 est consacré 
à l’étude empirique qui a été menée et dont les principaux résultats mettent en évidence les différences entre 
les femmes et les hommes en matière d’entrepreneuriat. Le chapitre 4 et le chapitre 5 examinent les solutions 
qui permettraient de s’attaquer plus efficacement aux obstacles rencontrés par les entrepreneures, ainsi que 
les mesures qui pourraient encourager les femmes à se lancer dans la création d’entreprise. Enfin, le chapitre 6 
présente les principales conclusions de cette étude, et notamment des orientations stratégiques.  
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